
b) lorsque, conformément à une disposition quelconque de la
Convention, les revenus qu'un résident du Canada reçoit sont
exempts d'impôts au Canada, le Canada peut néanmoins, pour
calculer le montant de l'impôt sur d'autres revenus, tenir compte
des revenus exemptés.

2. En ce qui concerne l'Italie, la double imposition est évitée de la façon
suivante:

Lorsqu'un résident de l'Italie reçoit des éléments de revenu qui sont
imposables au Canada, l'Italie, en établissant ses impôts sur le revenu
visés à l'article 2 de la présente Convention, peut comprendre dans la
base imposable de ses impôts ces éléments de revenu à moins que des
dispositions déterminées de la présente Convention ne prévoient
autrement.

Dans ce cas, l'Italie doit déduire des impôts ainsi établis l'impôt sur les
revenus payé au Canada, mais le montant de la déduction ne peut pas
dépasser la quote-part d'impôt italien imputable à ces éléments de revenu
dans la proportion où ces éléments participent à la formation du revenu
total.

Toutefois, aucune déduction ne sera accordée dans le cas où l'élément de
revenu est, sur demande du bénéficiaire du revenu et en conformité de la
législation italienne, assujetti en Italie à un impôt final par voie de
retenue.

3. Pour l'application du présent article, les bénéfices, revenus ou gains d'un
résident d'un État contractant qui sont imposables dans l'autre État contractant
conformément à la présente Convention sont considérés comme provenant de
sources situées dans cet autre État.

ARTICLE 23

Non-discrinination

1. Les nationaux d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État
contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus
lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet
autre État qui se trouvent dans la même situation.

En particulier, les nationaux d'un État contractant qui sont imposables dans l'autre
État contractant bénéficient des exemptions, abattements à la base, déductions et
réductions d'impôts ou taxes accordés pour charges de famille aux nationaux de cet
autre État qui se trouvent dans la même situation.


